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➢ Un axe fort impulsé par la Ville d’Orléans (Mesdames 
LECLERC et TRIPET) pour identifier ce public prioritaire 
pour son  accès aux droits et son autonomie  

➢ Un enjeu pour le projet du service Solidarité et Insertion Sociale :
Formation pour tous les agents du SSIS : avec les partenaires locaux via le
groupement AIDAPHI/Planning Familial / CIDFF (LAE) et une psychologue spécialisée

➢ Contribuer à la résorption du « non recours » aux droits (30 %) au 
travers du développement d’une offre de service pour l’ouverture des 
1ers droits destinée à 2 publics en  priorité : 

▪ domiciliés

▪ personnes victimes de violence conjugale
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➢ Projet de mise à l’abri des femmes victimes de violence conjugales 
(partenariat avec les Résidences de l’Orléanais)

2018/2019 : 2 appartements type 4 : 1 au nord, 1 au sud, pouvant 
chacun  accueillir 2 familles  (15 jrs)

= dispositif SOS Femmes géré par l’association IMANIS

2020 : EN PROJET avec des co-financements Etat/Collectivité, 

une structure collective et dédiée pouvant accueillir jusqu’à 7 familles 
(15 jrs)
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➢ Travail avec les partenaires spécialisés dans la prise en charge de 
ce public  : 

▪ mise à jour de l’affiche 

▪ Formations du SSIS

➢ Conventions signées pour accélérer la prise en charge 

o CAF /CPAM  

o Aide juridictionnelle (CDAD)

o Autres conventions : association Zen et  Self-défense, Mutuelle 
France Unie
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➢ DOMICILIATION des FVVC :  

▪ leur permettre d’accéder à leur droits en ayant une 
adresse stable et sécurisée pour recevoir leur 
courrier en toute confidentialité

▪ Un accompagnement social de trois mois possible 
pour  vérifier l’effectivité des droits

▪ Une orientation vers les partenaires les plus à même 
d’accompagner au long cours les foyers concernés
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➢ LA CONVENTION TRI-PARTITE CAF/CPAM/CCAS :  

▪ Un traitement en urgence de la situation signalée par le 
CCAS (entre 48h et 10 jours)

▪ Le CCAS complète les dossiers avec les intéressées

▪ Partage d’information sur les situations

▪ Interlocuteurs dédiés via une adresse mail spécifique

▪ RV si nécessaire avec les usagers dans un délai de 5 jours

✓ 2 années de fonctionnement efficace dans 
l’ouverture des droits (moins d’une semaine) et 
l’échange d’information (déménagement dans le 
département par exemple) une vingtaine de 
sollicitation, sur la cinquantaine de domiciliation 
effectuée
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➢ CONVENTION AVEC LE CENTRE D’ACCES AUX DROITS 
(CDAD) :  

▪ La mise en place d’un accueil prioritaire dans les permanences juridiques, 
dites, « de droit commun », organisées  dans les structures d’accès au droit (MJD, 
RAD).  

▪ La possibilité pour la personne en situation de précarité d’être accompagnée à la 
consultation juridique par une personne du CCAS.

▪ Des ateliers du droit mis en place par le CDAD pour Les agents du service 
solidarité insertion sociale.
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➢ Convention avec Mutuelle France Unie  
La Section centre de la Mutuelle de France Unie s’engage à

▪ remettre au CCAS  300 packs enfants constitué :
d’un sac en tissu au logo de la Mutuelle de France Unie, contenant
une peluche,
un album à colorier,
une pochette de crayon de couleurs.

▪ ce que le contenant et le contenu respectent les normes UE de sécurité pour tout 
enfant quel que soit son âge pour la peluche, et pour tout enfant de plus de 3 
ans pour les autres objets. 

➢ Convention avec l’association Zen et Self défense : 

▪ Orientation vers les sessions de formation dispensées, gratuité pour 
les femmes accompagnées par le CCAS
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